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Propos introductifs


1. – Droit fondamental et enjeu de société. – Le système de protection sociale est l’un des principaux marqueurs d’une société. Il est la traduction d’un droit fondamental attaché à chaque personne. En France, son principe a valeur constitutionnelle. Ses mécanismes de mise en œuvre concrète doivent répondre aux besoins sociaux rencontrés par tous ceux à qui il est destiné, ce qui requiert leur adaptation permanente aux évolutions économiques et sociales.

 

2. – Importance des fondamentaux. – Cette adaptation doit s’inscrire dans le cadre des principes fondamentaux de la sécurité sociale identifiés par le Conseil national de la Résistance et formalisés par le 11° du préambule de la Constitution de 1946 : le droit à bénéficier de moyens convenables d’existence et à accéder à la protection de sa santé. Ces principes sont moins dogmatiques que pratiques. Initialement d’ailleurs, ils ont été déclinés de façon pragmatique en fonction du contexte de reconstruction d’après-guerre.

 

3. – Changement de siècle. – La société a vécu de profondes mutations depuis 1945, particulièrement au cours des trente dernières années, entraînant des réformes du système de sécurité sociale importantes mais essentiellement paramétriques. D’autres transformations au moins aussi considérables se profilent à court terme, imposant une réflexion sur l’organisation structurelle du système dans son ensemble.

 

4. – Influence de l’économie. – L’élaboration d’un nouveau système de sécurité sociale doit prendre en compte la nouvelle donne sociale et sociétale tout en veillant à la sécurisation économique durable des engagements pris à l’égard des personnes, à la stabilisation dans le temps des droits, à l’égalité de ces droits à périmètre de comparaison homogène et au respect de la liberté de chacun.

 

5. – Marge de manœuvre étroite. – Ni la complexité de la discussion sur un système lui-même exempt de simplicité, ni l’étroitesse du chemin de crête de cette réflexion balisée par les contraintes économiques et sociales ne doivent être des obstacles à l’imagination et à l’audace. Il faut concevoir une réforme « à investissement constant » qui cherche à répondre non seulement aux besoins d’ores et déjà exprimés par la société, mais aussi à ceux qui émergeront dans un avenir proche. Une réforme économique, sociale, structurelle et juridique doit donc être conçue en fonction de l’évolution sociologique et comportementale à la fois constatée et pressentie.

 

6. – Réforme obligatoirement financée. – En termes financiers, l’objectif poursuivi ici n’est pas de chercher à diminuer la part du PIB consacrée à la protection sociale, pas plus qu’il n’est d’imaginer une réforme qui serait financée par des dettes devant peser sur les générations futures. Il s’agit d’améliorer le retour sur un investissement financier récurrent qui est considérable, c’est-à-dire de rendre les garanties plus efficientes face à des risques nouveaux d’une part ; de chercher à s’écarter du processus de dérive financière permanente constatée depuis des années, d’autre part – et ce, par la mise en œuvre de moyens de régulation utiles.

 

7. – Réorganisation en deux piliers. – Loin de remettre totalement en cause les droits déjà existants, le système de protection sociale proposé repose sur deux piliers ainsi structurés :


	la protection des garanties universelles – c’est-à-dire des moyens convenables d’existence et la santé. Celle-ci relève de la solidarité nationale. Parce que tous les membres de la communauté nationale sont possiblement concernés par le risque de déshérence économique et peuvent se trouver dans l’incapacité de faire face aux dépenses nécessaires à leur santé en raison de leur coût ou en raison de leur situation, le législateur doit organiser un système garantissant le versement d’une ressource de solidarité et une protection face à la maladie. Ce dernier doit être financé par l’impôt, expression de la solidarité. L’objectif est donc de créer le pilier de la Protection sociale solidaire ;


	la protection des garanties particulières – c’est à dire toutes les autres garanties de protection sociale. Celle-ci relève de la mutualisation. Parce que tous les membres de la communauté nationale ne sont pas exposés de la même façon aux risques liés à la perte de rémunération, aux dépenses de consommation médicale, à la protection de la retraite, la loi définit les garanties minimales adaptées à la diversité des situations et les conditions de leur gestion dans le cadre de la mutualisation. L’objectif est de créer le pilier de la Protection sociale mutualisée.




Chacun de ces piliers répond à des objectifs différents, obéit à des logiques spécifiques et est doté des moyens adaptés. Ces deux piliers, autonomes et cohérents, constituent la Protection sociale du XXIe siècle.

 

8. – Choc économique. – Le système de protection sociale ainsi reconfiguré doit générer un véritable « choc » en faveur de l’économie des ménages et, plus largement, de la société dans son entier. Renouant avec les fondamentaux de 1945, il repose sur deux paradigmes, à rebours de ceux qui commandent aujourd’hui le système.

Il privilégie le travail comme facteur d’intégration sociale et vecteur d’une protection. En ce sens, l’attribution d’une ressource de solidarité ne saurait freiner l’exercice d’une activité professionnelle et enfermer dans l’assistanat et l’exclusion. C’est pourquoi la ressource solidaire est cumulable avec des revenus, y compris d’activité.

Il mise sur la responsabilité individuelle, notamment dans la maîtrise (et non la raréfaction) de la consommation médicale pour garantir la sécurité économique collective. Cette responsabilité individuelle est la contrepartie de la liberté laissée aux individus de choisir leur destin.

 

9. – Annonce du plan. – Après avoir exposé les enjeux de la protection sociale du XXIe siècle (Partie I), l’étude s’attachera à présenter ses principes d’organisation (Partie II). Elle est précédée d’un préambule méthodologique et d’une synthèse de la proposition.

Ce Manifeste constitue une piste de réflexion qui a vocation à nourrir le débat public et, dans ce cadre, être complétée, ajustée, améliorée. Les éléments chiffrés notamment permettent de fixer les ordres de grandeur. Ils ne doivent pas figer la proposition.







Méthodologie et synthèse


I. – Quelques définitions et précisions utiles

10. – Importance du vocabulaire. – Par-delà les définitions académiques ou scientifiques existantes, il est utile de préciser la signification des principaux termes utilisés dans la présente étude (ces définitions ne sont pas universelles ; ce sont celles retenues par les auteurs) :


	« sécurité sociale » : l’ensemble des règles définies par la loi visant à la protection des intérêts économiques et sociaux des personnes en considération des aléas de la vie. À ce terme qui vise une fonction, s’est progressivement substitué celui de « protection sociale » ;


	« Sécurité sociale » : l’institution (la « Sécu ») qui, organisée par l’État à partir de 1945, constitue un véritable service public ayant pour objet de gérer une partie de la protection sociale (la « Sécu » est l’organe ; la sécurité sociale/protection sociale est la fonction) ;


	« État-providence » : principe selon lequel l’État constitue pour chaque individu la source de sa protection en termes de prestations immédiates et de politiques sociales (éducation, logement, culture, etc.) ; appréhendé comme une forme d’intervention immanente, est ainsi entretenue l’idée que chaque individu trouve une protection immédiate, sans considération première de l’intérêt collectif immédiat ou différé ;


	« État responsable » : principe selon lequel l’État doit assumer la part de protection sociale qui lui revient personnellement et veille, pour le surplus, à la mise en œuvre de dispositifs de protection sociale au bénéfice de chacun selon les intérêts immédiats et différés de la collectivité ;


	« organismes de protection sociale » : tous les organismes (hors ceux de la « Sécu ») susceptibles d’intervenir pour garantir techniquement et financièrement les engagements pris au titre de la protection sociale (institutions de prévoyance, mutuelles, sociétés d’assurance) ;


	« gestion solidaire » : dispositif de couverture des garanties de protection sociale reposant sur l’impôt sans considération de la valeur individualisée du risque ;


	« gestion mutualisée » : dispositif de couverture des garanties de protection sociale reposant sur le partage du risque au sein d’un périmètre défini d’appréciation de sa valeur technique ;


	« risque » : l’aléa auquel est exposée la personne (la maladie, la maternité, l’invalidité, la vieillesse, la mort, etc.) ;


	« garantie » : le mécanisme qui permet de compenser économiquement ou matériellement les conséquences de la réalisation du risque ;


	« prestation » : la compensation économique ou matérielle à laquelle ouvre droit la garantie.







II. – Quelques réflexions utiles

11. – Prise en compte globale des changements. – Les sociétés modernes sont marquées par une diminution de la part humaine dans la création de valeur, par un accroissement de l’individualisme, par la fluidité de la circulation des biens et des personnes mais aussi des idées et des connaissances, par le développement des technologies – pas uniquement celles liées à la communication –, par la contestation de certains des fondements mêmes de ces sociétés… Ces profondes mutations modifient le rapport de la personne au temps, au travail, à l’argent, à la mort, au risque… entre autres préoccupations et induisent par conséquent une évolution des besoins de protection sociale et donc, des systèmes de protection sociale. L’unité de temps, de lieu et d’action caractéristique du XXe siècle n’est plus. Le décor a changé. Le scénario doit être adapté. La réflexion pourrait être fragmentée. Elle consisterait alors à rechercher pour chaque nouvelle problématique une solution. C’est la stratégie choisie par les gouvernements successifs. Les auteurs estiment au contraire que l’approche doit être globale : la réflexion doit nécessairement porter sur le système de protection sociale en adoptant une perspective d’ensemble.

 

12. – Extrême sensibilité du sujet. – Le sujet est très sensible. Plus que jamais la protection sociale s’inscrit à la croisée de libertés individuelles et d’obligations légales fortes, permettant notamment son financement. Toute question posée à son égard est chargée d’enjeux importants, comme par exemple le poids des cotisations et contributions sociales ou encore la définition des bénéficiaires de prestations. Plus largement, le système de protection sociale dépasse le cadre de l’unité (l’individu, la famille, l’organisme…). Il est un élément à la fois essentiel et moteur pour l’économie du pays tout entier et son équilibre social. Toute réflexion doit donc être menée avec prudence mais également audace1.

 

13. – Interrogation légitime. – S’interroger sur l’efficience du système de protection sociale français est légitime2. C’est même devenu une urgence. La France d’aujourd’hui n’est plus celle de 1945. Tout a changé : sa démographie, sa géographie, son industrie, son économie, sa sociologie, etc. Dans le même temps, une photographie de l’existant ne suffit pas. Il faut également chercher à anticiper les bouleversements devant normalement intervenir dans les trente à cinquante prochaines années. Là réside sans doute le succès d’une réforme : savoir prévenir les conséquences des changements futurs afin d’être en mesure non seulement d’en éviter certaines, mais aussi de tirer éventuellement avantage de la survenance d’autres. Une bonne réforme est celle qui en anticipant l’avenir fait en sorte d’en optimiser les effets.

 

14. – Méthodologie. – Face aux changements annoncés à l’orée du XXIe siècle, la première démarche à emprunter est à la fois celle du bilan et des perspectives, celle-ci devant permettre de cerner l’ampleur du changement qu’appelle la matière (1). Mais, dans la mesure où nous partons d’un existant, rien ne sert de courir après un idéal de réforme sans prendre le temps de mesurer avec précision les forces et les faiblesses du système actuel (2). C’est à cette condition seulement qu’il est permis d’espérer, selon nous, de trouver du sens et une réelle dynamique à une réforme future de grande ampleur (3). Cette proposition est une piste de réflexion que nous versons au débat.


1. – Bilan et perspectives d’avenir

15. – Succès national. – Depuis plus de 75 ans, la Sécurité sociale accompagne chaque personne. Au fil du temps, elle est devenue une composante essentielle à l’existence de chacun au même titre que la personnalité juridique ou l’état civil, mais également un marqueur essentiel de la société. À ce titre, l’institution est un succès national évident. Plus largement, c’est l’ensemble du système de protection sociale qui a connu un essor extraordinaire tout au long de ces années, tout particulièrement ces vingt dernières. Aujourd’hui il n’est plus permis d’ignorer ses résultats en matière de santé, de prévention des risques professionnels ou de retraite. Là encore, le succès a été au rendez-vous, notre pays étant parmi ceux où il fait le mieux vivre ou être retraité.

 

16. – Dimensionnement économique large. – Outre son action auprès de chaque individu, le système de protection sociale doit également être regardé comme procédant et participant à l’économie générale du pays et ce, pas seulement en raison des prélèvements sociaux obligatoires qui l’accompagnent. Reposant sur une logique de partage du risque entre tous (la solidarité) ou entre certains (la mutualisation), les prestations de protection sociale composent un gigantesque « circuit redistributif » : des flux financiers massifs en provenance d’acteurs économiques tels que les entreprises, les travailleurs – salariés et indépendants – ou les collectivités locales sont redirigés vers des personnes ou des familles se trouvant en besoin de protection ou vers les acteurs du système.

 

17. – Changement d’époque. – Depuis 1945, la société française a bien évolué. Il en est de même du monde dans lequel elle se développe. La compétition mondiale a désormais accéléré. Le fulgurant essor des technologies du numérique, allié à celui tout aussi rapide de l’intelligence artificielle (IA), contribue chaque jour à « rapprocher les frontières » en même temps qu’ils déclassent certaines activités humaines. Pour autant, le système social n’a que très peu évolué. Il repose sur une protection sociale essentiellement légale, composée d’une « mosaïque de régimes », qui ne parvient pas à afficher un caractère réellement universel, tout simplement parce que, si certains risques sont universels, d’autres sont propres à certaines situations. Une des questions de fond est bien de déterminer les besoins de protection au regard de la communauté ou de la diversité des situations rencontrées. La réflexion doit dès lors conduire à arbitrer entre une évolution vers le « tout universel », d’un côté, le « tout catégoriel » de l’autre ou, entre les deux, vers la prise en compte d’une diversité de nature des risques ou d’exposition à leurs conséquences.

 

18. – Inversion des logiques. – Il ne suffit pas de constater que le monde et son tissu économique ont changé. Les mentalités et les habitudes de vie ont également fortement évolué. Les habitudes consuméristes ont largement contribué à développer chez les personnes un certain individualisme et ce, au détriment d’un « sens du collectif ». Paradoxalement, cette réalité de l’individualisme s’accompagne d’une aspiration à une égalité de traitement. La prise en compte de ce paradoxe (du processus actuel de promotion de l’universalisation à la démarche de différenciation dans l’égalité) est un deuxième sujet majeur à prendre en compte

 

19. – Réformes paramétriques en cascade. – Après la période florissante dite des « trente glorieuses » (1945-1973), la France a connu des conditions économiques moins favorables pour son système de protection sociale. Essentiellement financé sur les revenus du travail, ce dernier a subi le contrecoup d’une baisse de la croissance, conjuguée à une hausse du chômage et à une relative stagnation des salaires. Jusqu’à présent, afin que les recettes ne baissent pas – alors que le système devait par ailleurs faire face à des besoins grandissants en termes de prestations – une série de mesures purement techniques sont venues étendre les obligations de cotisation (hausse des taux, déplafonnement des cotisations, élargissement de l’assiette, réduction des exonérations, création des contributions sociales, etc.). En quelques décennies seulement la législation applicable en la matière est devenue « affaire d’experts » alors que les principes fondateurs et les objectifs visés par le système initial ont été peu à peu oubliés.

 

20. – Contexte économique défavorable. – Aujourd’hui, le contexte économique national reste défavorable au système de protection sociale. La réduction de la production industrielle, en même temps que la mécanisation des activités rurales, ont conduit à raréfier le travail (manuel ou semi-manuel) de production tout en faisant exploser les activités de service. De sorte qu’à l’ère du numérique et de l’intelligence artificielle (IA), la France compte sur un système de sécurité sociale inadapté au tissu économique, notamment dans ses modes de financement et son rapport aux acteurs économiques que sont les entreprises et les travailleurs.

 

21. – Spirale constructive. – Ne pouvant pas tout régler, la Sécurité sociale (l’institution) a concentré ses efforts en direction des personnes les plus faibles économiquement sans prendre en compte, par ailleurs, la lente dégradation de la situation économique et sociale d’une partie de ceux qui travaillent. Dans le même temps, elle s’est déportée sur les organismes de protection sociale complémentaire et l’aide sociale départementale. De sorte qu’après des années d’une telle mutation, le système pris dans son ensemble a lentement assimilé les prestations d’assistance aux revenus professionnels. Il a ainsi contribué à créer dans l’esprit de beaucoup une confusion entre les deux, accentuant encore la dégradation des conditions économiques destinées à favoriser son financement. Il est donc urgent de sortir d’une telle spirale qui, à terme, se révélera destructrice d’un idéal de « solidarité nationale » qui ne joue plus vraiment son rôle3. Il s’agit là d’un enjeu majeur de la réflexion qui doit conduire à s’interroger sur les finalités de la protection sociale au regard des risques qu’elle doit couvrir.

 

22. – Inéluctable lien avec l’économie. – La protection d’intérêts économiques individuels, par le partage universel (la solidarité) ou particulier (la mutualisation), repose nécessairement sur le partage de richesses et donc, sur leur création. Autrement dit la protection sociale découle nécessairement de l’économie. Elle ne saurait être réduite à l’expression d’une générosité éthérée. Elle doit davantage être regardée comme une obligation qu’il faut garantir.

La situation de la protection sociale française dans son ensemble est analogue à celle des couvertures de prévoyance dans les années 80 : comme les régimes de prévoyance avant 1990, elle repose sur une idéologie de générosité sans sécurisation économique4. C’est la loi Evin (no 89-1009 du 31 décembre 1989) qui, en imposant la couverture technique des engagements (par la mutualisation), a permis le développement de garanties complémentaires et la sécurisation des engagements. La réflexion doit également s’inspirer de ce processus qui, critiqué en son temps, s’est pourtant révélé être le facteur du développement de la protection sociale complémentaire, aujourd’hui unanimement salué.




2. – Force et faiblesses du système actuel

23. – Force du système. – Fort de ses 850 Milliards d’euros redistribués chaque année sous forme de prestations diverses, le système social français est un des plus généreux et des plus protecteurs au monde5. En matière de santé, il fait état non seulement d’une couverture de la population supérieure à 96 %, mais aussi d’un taux global de « reste à charge » des dépenses de santé des plus faible au monde (7 à 9 %)6. Il permet aux retraités de disposer d’un niveau de vie supérieur à celui des actifs (108 %)7 tout en leur assurant d’excellentes conditions de prise en charge des pathologies lourdes, comme les cancers ou la maladie de Parkinson. Les familles les plus déshéritées bénéficient également du système par des prestations familiales renforcées et ce, qu’elles soient monoparentales ou non.

 

24. – Complexité du système. – Fruit de l’histoire autant que des ajustements successifs de ses dispositifs techniques, le système français de protection sociale fait preuve d’une exceptionnelle complexité administrative et financière. Il est mis en œuvre par :


	des organismes de sécurité sociale chargés d’une mission de service public ;


	des organismes « commerciaux » de protection sociale complémentaire (PSC) ;


	des organismes spécialement dédiés à certains risques (l’assurance chômage par exemple) ;


	des organismes ou institutions de secours (par exemple l’aide sociale départementale).




Les rôles dévolus à chacun de ces organismes ou institutions sont difficiles à identifier. La couverture de certains risques relève simultanément de plusieurs organismes. Une même personne peut elle-même relever simultanément ou successivement de plusieurs « régimes » et ce, pour des risques de même nature. Au-delà de ces aspects purement organisationnels, les circuits financiers sont extraordinairement complexes. Or la complexité nuit à la sécurité.

 

25 – Lisibilité de la protection. – Cette situation suscite un cruel déficit de lisibilité des droits et obligations. Or, ce double déficit :


	compromet l’accès légitime aux droits tout en permettant certaines utilisations abusives en raison de l’impossibilité ou de l’inefficacité des contrôles ;


	ne permet pas à chacun de mesurer en permanence la qualité du système dans sa globalité et dans son bénéfice individuel et collectif ; il a fallu la crise sanitaire liée à la Covid-19 pour permettre à la plupart de mesurer l’efficacité du système de protection sociale français, au demeurant conforté par des mesures d’exception à la hauteur du dommage exceptionnel8 ;


	nuit à la responsabilité collective et individuelle et donc aux comportements raisonnables ; il est impossible à chacun de mesurer l’impact de son comportement sur un système dont il ne mesure ni les tenants, ni les aboutissants9.




Dans tous les cas, la simplicité n’est pas un dogme, ni un objectif en elle-même. Un nouveau système de protection sociale ne sera pas « bon » parce qu’il sera simple, mais sa lisibilité doit permettre d’en améliorer la compréhension et donc, l’efficacité. De la même façon, le regroupement des régimes (entendus comme une série de garanties s’appliquant au bénéfice d’un ensemble de personnes) n’est pas une finalité mais il peut néanmoins être souhaitable s’il concerne des personnes entre qui le partage du risque a un sens et s’il est accepté.

 

26. – Manque d’efficacité. – Un fois passée la critique du système actuel liée au manque de lisibilité, donc au défaut d’accessibilité du système, il faut également lui reconnaître un manque d’efficience et ce, au regard de l’ampleur des sommes qui lui sont consacrées. Alors qu’il est communément admis que près d’un tiers (31 %) du produit intérieur brut (PIB), soit plus de 700 milliards d’euros10, lui est consacré chaque année, il est autorisé de critiquer son manque d’efficience vis-à-vis non seulement des populations qu’il vise, mais aussi quant à son impact sur l’économie du pays. C’est même une impression inverse qui tend à se dégager depuis quelques années. Le système pèse trop sur les entreprises (nuisant directement à leur compétitivité et à l’emploi) sans apporter à toutes les personnes une protection à la hauteur des sommes qui lui sont consacrées.

À ce titre, l’objectif n’est pas de diminuer les ressources dédiées à la protection sociale (elles sont l’expression d’un besoin). La réforme doit conduire à sécuriser économiquement et durablement les garanties grâce auxdites ressources en même temps que leur accès effectif par les potentiels bénéficiaires. Cette réflexion repose sur l’identification des dispositifs adaptés en considération de l’objectif de protection sociale souhaitée par la collectivité.

 

27. – Soif d’« égalité ». – Un autre aspect négatif auquel se heurte le système de protection sociale actuel réside dans le sentiment d’inégalité qu’il dégage. À l’heure où nos sociétés modernes génèrent de façon exponentielle des réflexes individualistes, sinon « égoïstes », ce ressentiment à l’égard d’un système prétendument inégalitaire doit être ardemment combattu. Le propre de tout système de protection sociale est de reposer sur des mécanismes de partage du risque (par la solidarité pour les risques auxquels toute la collectivité est exposée et par la mutualisation pour les risques auxquels ceux composant une catégorie homogène sont exposés). L’égalité doit donc être appréciée, mise en œuvre et contrôlée au périmètre de l’identité des situations ou des besoins rencontrés. Souvent, l’universalisation n’est qu’une façade qui ne correspond à aucune réalité (V. par ex., la réforme de 2014 sur le plafonnement des allocations familiales). La généralisation des prestations qui peut en découler s’accompagne d’une diminution des prestations individuelles dédiées à chaque bénéficiaire (V. par ex., la mise en place de la CMU en 2000 puis celle de la PUMA en 2016 a conduit à une rétractation de la couverture santé de base à telle enseigne qu’elle a nécessité la création immédiate ou différée de mécanismes complémentaires obligatoires). À l’égalité doit correspondre un corollaire de liberté. La couverture des risques universels – ceux auxquels personne ne peut faire face – doit être universelle. Celle des risques particuliers devant être mutualisés doit être définie a minima de façon égale pour tous ceux de la catégorie participant à la mutualisation, chacun d’eux étant libre de souhaiter des garanties supplémentaires.




3. – Sens et dynamique d’une véritable réforme

28. – Retour aux fondamentaux. – En 1945 les auteurs du « Plan français de sécurité sociale » ont posé les bases d’un nouveau système de protection sociale et ce, en s’interrogeant sur l’état des besoins et sur les moyens susceptibles d’être mobilisés pour y répondre. Dès l’origine, la finalité du système de sécurité sociale, conforme à ce qui allait devenir le point 11 du préambule de la Constitution de 1946 (allouer des moyens convenables d’existence ; permettre la protection de la santé), était économique. L’objet de la Sécurité sociale était d’affecter les moyens financiers (les cotisations) au paiement des prestations servies sous forme d’allocations financières (indemnités journalières, rentes, pensions…) et des prestations à caractère médicale et assimilées (prise en charge ou remboursement des consultations, dépenses pharmaceutiques, interventions chirurgicales, accueil hospitalier…).

C’est une méthode similaire qu’il convient d’emprunter aujourd’hui, toujours dans le strict respect des injonctions constitutionnelles. Faire preuve de réalisme et de pragmatisme tout en acceptant de se livrer à un véritable « pari sur l’avenir » : telle sera la mission des prochains responsables politiques de la France. C’est une réforme ambitieuse et audacieuse garantissant la protection des intérêts économiques et sociaux des personnes face aux aléas de la vie qu’il faut concevoir. Une réforme qui permette en premier lieu de garantir à tous des moyens convenables d’existence et notamment de faire face en toute circonstance aux frais de santé que personne ne peut par principe supporter individuellement ou que l’intéressé ne peut pas supporter en raison de sa situation personnelle. En second lieu, elle doit garantir, en fonction de l’exposition de chacun aux risques ou à leurs conséquences financières, l’indemnisation des préjudices que la réalisation de ces aléas leur fait subir.

L’exigence juridique du système de protection sociale est toutefois subordonnée à sa finalité originelle, exprimée comme un commandement qui cimente notre collectivité et qui doit combiner l’égalité, l’expression de la collectivité et la liberté, expression de l’individu.

C’est pourquoi le système de protection sociale ne doit pas être défini en considération des intérêts des organismes qui le mettent en œuvre, l’organe ne devant pas précéder la fonction. Il convient de partir des caractéristiques des garanties de protection sociale, puis de déterminer les moyens économiques et techniques les plus adaptés à la couverture des différentes garanties et enfin seulement identifier les organismes habilités à gérer ces couvertures.

 

29. – Approche globale. – Le système doit être compréhensible par tous tant dans les objectifs poursuivis que dans les moyens qu’il offre à chacun. Cette lisibilité du système justifie que soient adoptées des voies de simplification et de rationalisation de gestion lorsqu’il s’agit de traiter des situations similaires, tout en préservant la diversité des solutions de gestion lorsque sont en cause des situations différentes.


	La couverture des risques universels – la garantie de moyens économiques convenables d’existence et de financement des coûts de la santé exceptionnels ou auxquels doivent faire face les personnes dont la situation personnelle mérite un soutien économique – relève par nature de la solidarité nationale. Ses caractéristiques et ses conditions de gestion sont définies par la loi. Son financement est réalisé par l’impôt et sa gestion assurée par l’État.


	La couverture des risques particuliers11 – l’indemnisation de la perte de revenu quelles qu’en soient la cause, l’ampleur et la durée, le financement des coûts de santé non exceptionnels – relève de la mutualisation. Ses caractéristiques et ses conditions de gestion sont déterminées par les acteurs (les personnes et les opérateurs) dans un cadre général défini par la loi visant à garantir la sécurisation économique des engagements pris et donc des prestations attendues. Son financement est réalisé par des cotisations évaluées en fonction du risque. Sa gestion est réalisée et garantie par des opérateurs spécialisés (les institutions de prévoyance, les mutuelles et les sociétés d’assurance).




30. – Limites et protection légale. – Comme aujourd’hui en matière de protection sociale complémentaire, plusieurs « gardes fous » doivent être organisés par la loi, comme, par exemple :


	la non-sélection médicale des assurés ;


	la conservation d’un équilibre entre les offres publiques et privées de soins et donc rejet de toute nationalisation (exprimée ou non, directe ou indirecte) du dispositif et à l’inverse de toute libéralisation intégrale, les deux formules conduisant inéluctablement à l’instauration de systèmes de soins à deux vitesses. L’hybridation de l’offre de soins est le pendant de l’hybridation du financement. Elle est également la meilleure garantie contre les éventuelles dérives corporatives.




31. – Approche délimitée. – Le système de protection sociale doit être dédié à la protection sociale telle qu’elle vient d’être définie. Le système de protection sociale ne doit, ni dans la définition de ses finalités, ni dans l’utilisation de ses moyens matériels et financiers, être mis au service d’autres politiques publiques, fussent-elles essentielles. À ce titre, il est permis d’exclure :


	la politique familiale, qu’il s’agisse de favoriser (ou non) les naissances et/ou de favoriser l’insertion ou l’activité professionnelle des parents, notamment ceux qui sont isolés ;


	la politique du logement, qu’il s’agisse de garantir l’accès matériel et/ou financier de tous à un logement décent ;


	la politique du crédit qui garantit un accès au crédit à chacun en fonction de sa situation ;


	la politique de l’emploi, qu’il s’agisse de faciliter l’accès à l’emploi, la formation ou la reconversion ;


	la politique de santé, qu’il s’agisse de favoriser la recherche et/ou d’adapter la médecine hospitalière et/ou de ville ;


	la politique culturelle, qu’il s’agisse de favoriser la création et/ou de permettre aux parties prenantes de s’exprimer ;


	la politique « industrielle », en tant que la gestion de certaines évolutions technologiques ou commerciales, et qui peut nécessiter des actions particulières ;


	la politique de gestion de crises d’une particulière ampleur, imposant le recours à des mécanismes économiques (chômage partiel, aides aux entreprises, vaccination, tests, etc.).




Tous ces domaines d’action sont bien entendu essentiels à la cohésion de la collectivité nationale. En revanche, ils ne doivent plus interférer ou empêcher l’attribution de moyens convenables d’existence, le financement des dépenses de santé ou encore l’indemnisation des pertes de revenus en cas de survenance d’un aléa social ou de départ à la retraite. Ils ne relèvent pas de la protection sociale. Ces politiques doivent évidemment être définies de façon cohérente et concertée avec les systèmes de protection sociale mais sans s’amalgamer à ces derniers. Les réflexions et propositions qui suivent n’évoquent pas ces politiques. Il ne faut pas tirer de ce silence le désintérêt des auteurs pour ces sujets fondamentaux mais leur volonté de faire cesser, autant que nécessaire, d’éventuelles confusions structurelles et financières, voulues ou non. Il s’agit avant tout de proposer un modèle économique de sécurisation des risques comme étant ceux du XXIe siècle et choisis comme appelant une protection afin d’en prémunir les personnes.


Présentation synthétique de l’architecture de la « protection sociale du XXIe siècle »



I. – La protection sociale solidaire (PSS)

Définition. Quelle que soit sa situation individuelle, chacun est exposé au risque de déshérence économique susceptible de le priver de moyens convenables d’existence et notamment, des moyens de financer les coûts – exceptionnels ou non – nécessaires à sa santé. Que la probabilité de réalisation de ce type de risques soit extrêmement variable et leurs écarts de grande ampleur entre les individus justifient précisément de faire appel à la solidarité nationale, c’est-à-dire à l’effort de tous au profit de quelques-uns. C’est le principe de la solidarité qui exclut toute prise en considération des situations individuelles tant pour le bénéfice des prestations (dès lors que leurs conditions sont réunies) que pour le financement par l’impôt.

 

Champ de protection. Relèvent de la protection sociale solidaire :


	La protection universelle risque économique (PURE) qui a pour objet d’attribuer les moyens convenables d’existence à chacun, y compris pour faire face à ses coûts de santé. La PURE ouvre droit à l’attribution à chaque personne de 18 ans et plus, résidant régulièrement sur le territoire national, d’une ressource de solidarité. L’objectif de cette ressource de solidarité, qui est appelée à se substituer à toutes les actuelles prestations sociales (y compris aux prestations en espèce de maladie et vieillesse et à due concurrence aux prestations de chômage), est de constituer un minimum intégralement cumulable avec tout revenu dans la limite du revenu médian national, puis dégressif jusqu’à disparaître pour celles et ceux disposant de revenus supérieurs au plafond de sécurité sociale ; son montant est envisagé à 600 €/mois au bénéfice de toute personne éligible quelle que soit sa situation personnelle, professionnelle et familiale. Le montant et le principe du cumul sont établis de telle sorte qu’il incite à l’exercice d’une activité rémunérée (situation compatible avec le marché de l’emploi). Il s’agit là d’une différence majeure avec certains projets de « revenu universel » ou même, avec l’actuel RSA. Ce montant est automatiquement porté à 900 €/mois pour les retraités (toujours cumulable avec les autres revenus, notamment de retraite).


	
La protection universelle maladie (PUMA) qui a pour objet de faire supporter sur le budget de la Nation les dépenses de santé que le budget personnel ne permet pas de financer :


	ο. en raison de leur montant : les dépenses d’hospitalisation ;


	ο. en raison de la situation particulière des personnes : toutes les dépenses des personnes atteintes d’une affection de longue durée, personnes dépendantes, personnes percevant la ressource de solidarité ne bénéficiant pas d’une couverture santé mutualisée… ;


	ο. en raison des circonstances : dépenses liées à des politiques nationales exceptionnelles de santé (par ex. : pandémie).








Financement. Le financement de la PSS sera réalisé essentiellement par :


	La CSG (charge personnelle) dont le taux sera augmenté, les cotisations salariales de sécurité sociale disparaissant ; l’impact individuel sera surcompensé par l’attribution de la PURE.


	Une contribution solidaire sur la consommation de quelques points (mise à la charge du consommateur, cette contribution permet un financement notamment sur les produits et services importés).


	Une contribution générale de solidarité économique (charge d’entreprise) assise sur le chiffre d’affaires (sous réserve du dépassement du seuil d’exonération), par « transfert » des actuelles cotisations patronales de sécurité sociale. Cette contribution permet d’associer au financement de la PSS les entreprises qui emploient du personnel et celles qui n’y recourent pas ou moins.







II. – La protection sociale mutualisée (PSM)

Définition. La protection sociale mutualisée a pour objet de garantir les conséquences économiques de la survenance des risques auxquels les personnes sont exposées de façon différenciée selon leur situation personnelle.

 

Champ de protection. Relèvent de la protection sociale mutualisée :


	La couverture de la perte de revenus liés à une maladie ou à un accident générant une incapacité ou une invalidité ou au décès dépend de la situation de la victime (selon qu’elle travaille ou pas, selon son statut, son niveau de revenus professionnels, sa « fortune », etc.). Si la loi doit prévoir au moins pour les salariés et les fonctionnaires une obligation d’assurance et éventuellement un niveau minimal de garantie, les entreprises privées ou publiques (leurs représentants) doivent être en mesure de déterminer, dans le respect des minima, la couverture adaptée à la situation de leurs salariés, le cas échéant dans le cadre de la négociation collective avec les partenaires sociaux. Du fait de la création de la PURE les prestations ainsi mises en place s’ajouteront à la ressource de solidarité dans les conditions de cumul définies.


	
La couverture des dépenses de santé non couvertes par la solidarité. La valeur relative de ces dépenses de santé non couvertes par la solidarité (consultations, pharmacie, optique, dentaire, audio, etc.) dépend de la situation économique de la personne et de choix de consommation. La loi doit définir des niveaux de couverture minimale (panier de soins) mutualisés, chacun, entreprise ou individu, pouvant naturellement définir une couverture de meilleur niveau et sélectionner son organisme assureur.

Qu’il s’agisse de la couverture minimale ou améliorée, son coût doit être déterminé en fonction de la valeur du risque ; c’est la seule solution qui permette de garantir la disparition des déficits et la maîtrise des coûts par l’effectivité de la responsabilisation des comportements individuels.

La mutualisation obligatoire peut être établie au niveau des entreprises, à un niveau géographique ou sur tout autre périmètre pertinent.

La non-sélection médicale doit permettre à chacun d’entrer dans un périmètre de mutualisation (la PUMA couvre, pour tous, les frais liés à l’hospitalisation et pour les personnes atteintes d’une ALD, les personnes dépendantes et les personnes percevant la PURE non minorée et ne bénéficiant pas d’un contrat mutualisé, la totalité des frais de santé).
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